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Cagnotte, le 04 Juillet 2024      

+33 5 58 73 14 53 

 

        Copie  

 

 

Transmission électronique : sophie.begue@paysmorcenais.fr 

 

Monsieur le Président, 
   Par courrier du 28 décembre 2021 (copie jointe), nous attirions votre attention sur le fait 
que les deux centrales Engie Green n’avait plus de bases juridiques au permis de construire de leurs deux centrales 
photovoltaïques sur la commune d’Ygos Saint Saturnin 

 Par votre réponse du 17 janvier 2022 (copie jointe), vous avez fait le choix de ne pas donner suite et de 
faire la politique d’autruche. 

 Ce jour, nous vous communiquons la décision de la CAA Bordeaux qui a confirmé la décision du tribunal 
administratif de Pau. Pour l’instant votre décision, ne peut être remise en cause, nous en reparlerons à la fin de la 
procédure. 

 Nous profitons de ce courrier, pour vous informer que la commune d’Ygos Saint Saturnin présente un 
projet ZAEnR prévu dans ce même secteur. Cette zone n’étant pas défrichée ne rentre pas dans les critères des 
ZAEnR même si elle est présentée à tort comme étant artificialisée. Depuis l’abandon du dépôt de bois en 2013, 
cette zone particulièrement humide a vu la biodiversité reprendre le dessus ; les services de l’État ont même 
constaté comme nous la présence d’un Circaète Jean-le-Blanc. 

Soyez assuré de notre considération respectueuse. 

 

Georges CINGAL 
Président SEPANSO Landes 

1581 route de Cazordite - 40300 Cagnotte 
georges.cingal@orange.fr 

Monsieur BAYLAC DOMENGETROY 
Président Communauté de Communes 
 du Pays Morcenais 
16 Place Léo Bouyssou 
40110 Morcenx-la-Nouvelle 

 
Madame Françoise TAHERI  
Préfète des Landes 
24 rue Victor Hugo 
40021 – Mont de Marsan Cedex 
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Pièces jointes réunies dans un fichier .pdf en accompagnement : 

- Arrêt 22BX00537 de la Cour Administrative d’Appel en date du 21 mai 2024 : 7 pages 
- Courrier adressé au Président de la C.C. du Pays Morcenais le 28 décembre 2021 : 2 pages 
- Arrêtés préfectoraux pour défrichement n° 2017-1899 et n° 2017-1900 : 2 x 6 pages 
- Jugement n° 1802383 du Tribunal administratif de Pau en date du 16 décembre 2021 : 5 pages 
- Réponse du Président de la C.C. du Pays Morcenais à la SEPANSO le 17 janvier 2022 : 1 page 
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Cagnotte, le 28 décembre 2021 

 Monsieur BAYLAC DOMENGETROY 

Président Communauté de Communes du Pays Morcenais 

16 Pl. Léo Bouyssou 

LRAR 1A 187 632 9415 4                                                                                                40110 Morcenx-la-Nouvelle 

 Monsieur le Président, 

 

 Lors de l’enquête publique sur le PLUi-H du pays morcenais, nous vous avions fait la remarque 

suivante (en bleu vos réponses au service de l’ETAT en rouge nos remarques): 

ʺ Zone Uer Parcelles B 10 12 20 33 et 718 à Ygos  

PC existant et autorisation de défrichement accordée 

PC accordé et prorogé le 30-01-2020 pour 1 an 

 

 
 

La Collectivité maintient les zones constructibles du PLUi-H en l’état sur ce point 

L’autorisation de défrichement n’a et ne sera jamais au nom du pétitionnaire qui a développé ces centrales qui 

pour la SEPANSO sont illégale et dont la communauté des communes a été informée de ce fait. Si le propriétaire a 

perçu 

des aides sur l’assiette même des centrales en cours de construction, il s’agit d’une fausse déclaration et d’un vol 

manifeste à l’EUROPE, l’assiette des centrales n’ayant jamais été nettoyées et reboisées. Par contre, le 

propriétaire étant près de ses deniers, celui-ci a reboisé tous les petits morceaux autour le la centrale avec les 

subventions européennes. Le pétitionnaire a en a même rasé une partie afin d’y installé les algécos nécessaires au 

développement de ces centrales. Le problème majeur de ce reboisement en contact avec la centrale est le respect 

du règlement DFCI qui doit s’appliquer à ces centrales solaires qui pourra être difficilement respecté du fait de 

l’engagement durable pris par le propriétaire en forêt. La SEPANSO en profite pour rappeler que le pétitionnaire 

a supprimer la piste DFCI n°207  en totale contradiction avec le règlement DFCI et que les pistes du secteur sont 

dan un état lamentable. 

La SEPANSO demande que ces parcelles soient reclassées en N, si par bonheur ces centrales photovoltaïques, 

sont déclarées illégales.ʺ 

 

 En réponse, vous avez maintenu votre position et vous avez, de plus, modifié le document 

graphique du PLUi-H en conséquence et donné, ainsi,  raison au pétitionnaire, observations n° 143 

(YGO 8) et 145 (YGO 10). 
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Vous trouverez en annexe les deux arrêtés de défrichement dont fait référence le pétitionnaire sans 

jamais les produire.  Normal, il n’en était pas le titulaire. Le 16 décembre 2021, le tribunal administratif 

de PAU a rendu son jugement (voir ordonnance en annexe). Il a tout simplement annulé les deux arrêtés, 

n° 2017-1899 & 2017-1900, autorisant le défrichement pour ces permis de construire ʺex SOLAREZOʺ. 

 

Comme nous vous l’avions affirmé par nos remarques lors de l’enquête publique, ces permis se 

retrouvent sans assise juridique d’autant plus que les autorisations d’origines SOLAREZO ont perdu leur 

validité. 

 

Il en résulte que c’est à tort que vous avez modifié la cartographie de votre PLUi H, ces zones 

devant tout simplement réintégrer le zonage N comme le demandions. 

 

Votre PLUi-H n’étant pas encore approuvé, il vous est encore temps de le rectifier. 

 

Vous ne pouvez plus faire semblant de rien savoir et sachez, qu’en cas de non rectification, nous 

nous réservons le droit de saisir le tribunal administratif afin d’obtenir satisfaction. 

 

Soyez assuré de notre considération respectueuse. 

 

Georges CINGAL 

Président SEPANSO Landes 

1581 route de Cazordite - 40300 Cagnotte 

+33 5 58 73 14 53 

georges.cingal@orange.fr 

 

mailto:georges.cingal@orange.fr
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE PAU 

N° 1802383 

er 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

FEDERATION SEPANSO LANDES AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Mme Elise Schor 
Ilapporteure 

Le tribunal administratif de Pau 

M. Hervé Clen 
Rapporteur public 

Audience du 2 décembre 202 I 
Décision du 16 décembre 202 I 

03-06-02-02 
C 

Vu la procédure suivante: 

( I ère chambre) 

Par une requête et deux mémoires, enregistrés le 18 octobre 2018, le I èr juillet 2020 et 
le _9 -septembre -2-02 I, la fédérat-ion Sepanso Landes, représeiltée ·par Me Ruffié, dem~mde au 
tribunal, dans.le dernier état de ses éc1itures : 

I 
0

) d'annuler les arrêtés n° 20 I 7- I 899 et n° 2017-1900 du 5 septembre 2017 du préfet 
des Lat1des modifiant les arrêtés du 14 septembre 2012 autorisant le défrichement de bois sur le 
territoire de la commune d'Y gos~Saint-Saturnin, ainsi que la décision du 2 I août 2018 de la 
même autorité rejetant le recours gracieux contre ces arrêtés ; 

2°) d'enjoindre au préfet des Landes de retirer les atTêtés n° 2017-1899 et n° 2017-1900 du 5 septembre 2017 ; 

3°) d'enjoindre au préfet des Landes de remettre en état boisé la parcelle ; 

4°) d'enjoindre au préfet des Landes de demander aux sociétés de remettre en état boisé 
la parcelle, sous astreinte de 100 euros pàr jour de retard ; _ 

5°) dè mettre à la charge de l'Etat la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. -

Elle soutient que : 

En ce qui concerne la décision rejetant son recours gracieux : 

- elle est entachée d'incompétence de son auteur; 
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- le préfet ne se prononce pas sur l'existence ou l'absence d' une fraude; 

En ce qui concerne les arrêtés du 5 septembre 2017 : 
- ils n'ont pas eu l'accord du détenteur initial, la société Solarezo. qui ne pouvait 

résulter que de l'accord de son mandataire judiciaire; 
- le groupement forestier Lou Hapchott n'avait pas qualité pour solliciter la prorogation 

de la validité des arrêtés du 14 septembre 2012 ; 
- les prorogations de validité n'ont été sollicitées par le groupement forestier Lou 

Hapchott que pour pennettre le transfert des autorisations du 14 septembre 2012 aux sociétés 
Ygos 1 et Rezo Ygos 2, en méconnaissance de l'autorité de chose jugée par le jugement du 
tribunal administratif de Pau du 23 mai 2017. · 

Par un mémoire en défense, enregistré le I O avril 2019, le prétèt des Landes conclut au 
rejet de la requête. 

li soutient qu'aucun des moyens soulevés n'est fondé. 

Par un mémoire en défense, enregistré le 19 aoùt 2021 , les sociétés Ygos I et Rezo 24 
·Ygos 2 concluent au rejet de la requête et, en outre, à ce qu'il soit mis à la charge de la fédération 
SEPANSO Landes la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 

Elles soutiennent que la requête est i1Tecevable d'une part car la fédération requérante 
est dépourvue d' intérêt pour agir et d'autre part car le préfet des Landes n'a fait que prendre acte 
de la prorogation automatique des autorisati_ons de défrichement en vertu des dispositions du à) 
de l'article D. 341-7-1 du code forestier. Elle soutient qu · en tout état de cause, aucun des moyens 
de la requête n'est fondé. 

Par une ordonnance du 12 octobre 2021 , la clôture de l'instruction a été fixée au 
10 novembre 2021 . 

Vu les autres pièces du dossier. 

Vu : 
- le code forestier ; 
- le code de commerce ; 
- le code de justice administrative. 

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 

Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de Mme Schor ; 
- les conclusions de M. Clen, rapporteur public, 
- et les observations de Me Ruffié, représentant la fédération Sepanso Landes. 

Connaissance a été prise de la note en délibéré produite pour les sociétés Ygos I et 
Rezo 24 Ygos 2 enregistrée le 9 décembre 2021. 
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Considérant ce qui suit : 

1. Le 14 septembre 2012, le préfet des Landes a délivré à la société Solarezo 
1 'autorisation de défricher d'une part 30ha 3 7a S0ca et d'autre pai1 31 ha 76a 9ca sur le te1Titoire 
de la commune d'Y gos-Saint-Satumin. Par deux arrêtés du 5 septembre 2017, le préfet des 
Landes a prorogé la validité des deux an-êtés du 14 septembre 2012, jusqu'au 23 juillet 2020. Par 
la présente requête, la fédération Sepanso Landes demande au tribunal d'annuler ces deux an·êtés 
du 5 septembre 2017, ainsi que la décision du 21 août 2018 du préfet des Landes rejetant le 
recours gracieux contre ces arrêtés. 

Sur les fins de non-recevoir : 

2. En premier lieu, il est constant que les arrêtés attaqués du 5 septembre 2017 ont pour 
objet de proroger dans leur globalité la validité des arrêtés initiaux du 14 septembre 2012 et non 
pas seulement de leur apporter des modifications. Par suite,· et alors même qu'elle n·~ pas 
c;ontesté la légalité des arrêtés initiaux, la SEPANSO Landes, qui a notamment pour obJet la 
protection _des espèces animale~ et végétales, de leurs habitats et des sols dans le _départemen~ d_e: 
Landes, a intérèt pour agir contre les arrêtés attaqués dont l'objet est la prorogation de la vahd1te 
de l'autorisation de défrichement de parcelles dans ce dépai1ement et la fin de non-recevoir 
opposée sur ce point doit être écartée. 

3. En second lieu, aux tennes de l'article D. 341-7-1 du code forestier: « La i·alidité 
des aworisations de défi·îche111e11t est de ci11q a11s. / Ce délai est prorogé, dans une limite globale 
de cinq c111s : I a) En cas de recours demnt la j11ridictio11 ad111i11istrati1 ·e contre l'autorisation de 
dé{i-iche111e11t 011 contre 1111e autorisation 11écessaire à la réalisation des trm·aux en rne desquels 
le dé{,-icl1e111e11t est envisagé, d'une durée égale à celle écoulée entre la saisi11e de Ici juridiction 
èt le prononcé d'une décision j11ridictio1111elle définitii ·e au fànd 011 la date à laquelle aurait 
e.,piré l'autorisation de d~(ricl1e111e11t : / b) Sur décisio11 de l'autorité ad111i11istratÎl'e qui les a 
autorisés, e11 cas d'impossibilité matérielle d'exécllfer les trm·m1x de d~/l'icl1e111mt, établie par 
tous moyens par le bén~fîciaire de l'aworisation, de la durée de la période pendant laquelle 
cette exécution est impossible. ». Il résulte de ces dispositions que le délai de validité des 
autorisations de défrichement est automatiquement prorogé en cas de recours devant la 
juridiction administrative. Il est constant que les pennis de construire des parcs photovoltaïques 
sur les parcelles objet des arrêtés attaqués ont eux-mêmes fait l'objet de recours devant la 
juridiction administrative. Les recours contre ces pem1is de construire ont été enregistrés au 
greffe du présent tribunal le 22 janvier 2013 et le tribunal a rendu · le 1 <r décembre 2015 un 
jugement au fond n° 1300095, 1300096, qui est devenu définitif, de so11e que la durée de validité 
des autorisations de défrichement accordées par les atTêtés du 14 septembre 2012 a été prorogée 
de 1 043 jours, ainsi que le rappellent les arrêtés attaqués .' Toutefois, la circonstance que le 
rappel, par le préfet des Landes, de la durée de la prorogation des arrêtés du 14 septembre 2012 
ne soit pas indispensable, compte tenu des dispositions du a) de l'article D. 341-7-1 du code 
forestier, n'ôte pas aux arrêtés attaqués, que le préfet a estimé nécessaire d'édicter, leur caractère 
faisant g1ief. Par suite. la fin de non-recevoir opposée sur ce point doit également être écartée. 
Sur les con_ç_lusions à fin d'annulatiQn : 

4. Aux tennes de l'article R. 341-1 du code forestier: « La de111a11de est prése11tée soit 
par le propriétaire des terrai11s 011 son mandataire. soit par u11e perso1111e momie arn11t qualité 
pour bén~ficier sur ces ten·ains de f'e.,propriatio11 pour cause d'111ilité publique. des se,,.irudes 
prérncs au.r articles L 3:!3-4 et L. 433-6 du code de l'énergie et à l'article L. 555-:! 7 du code de 
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/'c11riro1111c111c11t 011 de la scrrit11dc i11stit11ée par l'article 53 de la loi 11 ° 85-30 du Y ja11l'icr /!185 
relatil'l' au dfrcloppc111e111 et à la protcctio11 de la 111011tag11c. soit par 1111c perso1111e susceptible 
de bén~ficier de l'a11torisatio11 d'c.,ploitcr 1111c carrière c11 application de l'article L. 51 :.-/ 011 de 
/'article L. 5 l :.-7-/ d11 code de /'c11riro1111e111c11t. d'1111e a11torisatio11 de rccl,ercltcs 011 d'1111 per111is 
c.rc/11s/f de carrières pré\'lls a11.r articles L. 322-I et L. 333-1 d11 code 111i11icr. ». Aux tennes de 
1 'article L. 641-9 du code de commerce : « /. Le j11ge111e111 qui 0111·re 011 pro11011cc la liq11idatio11 
judiciaire emporte de plei11 droit. à partir de sa date, dessaisissc111c111 po11r le débiteur de 
/'ad111i11istrntio11 et de la disposition de ses biens 111ê111c de cc11.r qu'il a acq11is à q11clq11c titre q11c 
cc soit tant que la liq11idatio11 j11diciairc 11'est pas clôturée. Les droits et actions d11 débiteur 
concernant son patri111oi11c sont exercés pendant toute la durée de la liquidation judiciaire par le 
liquidateur. ( ... ) ». 

5. Les deux arrêtés contestés du 5 septembre 2017 ont pour objet de p(oroger la validité 
de deux arrêtés du 14 septembre 20 t 2 portant autorisation de défricher et dont le bénéficiaire 
était la société Solarezo. li ressort des pièces du dossier que le demandeur des prorogations 
accordées par les arrêtés contestés du 5 septembre 2017 est le groupement forestier Lou 
Hapchott. représenté par son gérant, M. François Labatut, soit une pers~nn~ autre que le 
bénéficiaire des auto1isations du 14 septembre 2012 ou son liquidateur et ne JUSttfiant pas de sa 
qualité pour demander une telle prorogation. li résulte des dispositions précitées de l'article 
D. 341-1-7 du code forestier que la prorogation d'autorisations de défrichement peut être 
accordée dans deux hypothèses. soit en cas de recours devant la juridiction administrative contre 
l'autorisation de défrichement ou contre une autorisation nécessaire à la réalisation des travaux 
en vue desquels le défrichement estenvisagé. soit en cas d'impossibilité matérielle d'exécuter les 
travaux de défrichement. établie par tous moyens par le bénéficiaire de l'autorisation. 

6. Les autorisations de défrichement constituent des actes créateurs de droits inscrits 
dans le patrimoine de leur titulaire et elles ne peuvent être prorogées qu'avec l'accord de leur 
titulaire, en l'espèce la société Solarezo. Il ressort des pièces du dossier que cette société était, à 
la date des arrêtés attaqués, en situation de liquidation judiciaire depuis un jugement du tribunal 
de commerce du 28 aoüt 2013. Ce jugement a eu pour effet. en application des dispositions 
précitées de l'article L. 641-9 du code de commerce. de dessaisir ladite société de 
l'administration et de la disposition de ses biens, y compris des auto1isations de défrichement. 
Par suite, seul son liquidateur pouvait exercer les droits et actions du débiteur concernant le 
patrimoine de la société Solarezo et il ressort des pièces du dossier que tel n'a pas été le cas. Dès 
lors. la fédération SEPANSO Landes est fondée à soutenir que la demande de prorogation n'a eu 
ni l'accord du titulaire de l'autorisation, la société Solarezo. ni celui de sonliquidateur judiciaire. 
Par conséquent, lès arrêtés portant des autorisations de défrichement du 5 septembre 2017 sont 
entachés d'irrégularité et doivent être annulés, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens de la requête, ainsi que. par voie de conséquence. la décision du préfet des Landes du 
21 aoüt 2018 rejetant le recours gracieux contre ces arrêtés. 

Sur les conclusions à fin d'injonction: 

7. D'une pat1, en ve11u des dispositions de l'at1icle D. 341-7-1 du code forestier. la 
validité des autorisations de défrichement attaquées a été prorogée de 1043 jours en raison des 
recours devant la juridiction administrative contre les peri11is de construire des parcs 
photovoltaïques évoqués au point 3. D'autre part. il ressort des pièces du dossier que la 
constnii::tion des centrales photovoltaïques était achevée avant ! 'intervention du présent 
jugement, de so11e que la demande de remise en état des parcelles litigieuses impliquerait 
nécessairement la démolition de ces centrales. Eu égard au vice retenu d'une part et aux 
conséquences que cette démolition entrainerait d'autre part. la remise en étant des parcelles 
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litigieuses entrainerait une atteinte excessive à l'intérêt général. Par suite. les conclusions à fin 
d'injonction doivent être rejetées. 

Sur les frais liés au litige : 

8. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat une 
somme de 1 200 euros au titre des frais exposés par la fédération Sepanso Landes et non compris 
dans les dépens. 

DECIDE : 

Article 1 "' : Les arrêtés n° 2017-1899 et 2017-1900 du 5 septembre 2017, ainsi que la décision du 
préfet des Landes du 21 août 2018 sont annulés. 

Article 2 : L'Etat versera à la fédération Sepanso Landes une somme de 1 200 euros au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la tëdération Sepanso Landes, au ministre de la 
transition écologique. à la société Ygos 1, à la société Rezo 24 Ygos 2, au groupement forestier 
Lou Hapchott et à M. Jean-Pierre Abbadie. 

Copie en sera adressée pour information à la ministre de la Cohésion des tenitoires, à la préfète 
des Landes et à la commune d'Ygos-Saint-Satumin. 

Délibéré après l'audience du 2 décembre 2021, à laquelle siégeaient : 

Mme Sellès. présidente, 
M. Cabon, premier conseiller, 
Mme Schor, première conseillère. 

Rendu public par mise à disposition au greffe le 16 décembre 2021 . 

La rapporteure, La présidente, 

Signé: E. SCHOR Signé: M. SELLES 
La greffière. 

Signé : P. SANTERRE 

La République mande et ordonne au ministre de la transition écologique en ce qui le concerne ou 
à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées. de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 

Pour expédition : 
La grefüère. 

Moniqu! CAPOEBOSCQ 
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